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LA CRISE POLITIQUE MALGACHE EN PHOTOS – NOVEMBRE 20 10 (2ème quinzaine) 
 

 

18/11/10 – Jeune Afrique - Tentative de putsch à la base 
aéronavale d’Ivato - Une barricade près de la caserne occupée 

par les mutins. 

 

 
 

19/11/01 – Tribune – Le « Comité militaire pour le salut national » de 
nouveau face à la presse, bravant les foudres du chef du 

gouvernement et des hiérarchies militaires, ils refusent de céder. 
 

 
 

18/11/10 – Madagate – « Les officiers supérieurs devenus mercenaires d’une cause perdue d’avance » 
De g. à d. colonel Charles Randrianasoavina, colonel Coutiti Assolant, général Noël Rakotonandrasana 

 

 

19/11/10 – RFI/Reuters - Le chef d'état-major de l'armée 
malgache, le général André Ndriarijaona, face à la presse. 

L'état-major a exhorté la population et les militaires au calme, 
assurant privilégier une solution négociée avec le groupe de 

militaires mutins. 

 

 
 

20/11/10 – Tananews - Répression musclée de la manifestation des 
maires de Madagascar (AMM). L’association n’avait pas demandé 
d’autorisation pour sa manifestation publique au centre-ville de la 

capitale. Son président, Guy Maxime Ralaiseheno, a été incarcéré. 
L’association se montre menaçante depuis quelques semaines 
envers tous les acteurs de la crise politique, elle milite pour une 

transition neutre qui excluait tous les protagonistes de la crise. Elle 
demande le report des municipales anticipées du 20 décembre. 
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22/11/10 – L’Express – Arrestation de Guy Maxime 
Ralaiseheno. Rassemblés à l’appel de l’Association des Maires 

de Madagascar (AMM), quelques centaines de manifestants 
entendaient protester contre la tenue des élections municipales 
anticipées le 20 décembre. Un détachement d’une trentaine de 

gendarmes est intervenu sans ménagement dès le début du 
rassemblement et a appréhendé son président. « Nous avons 

décidé de mettre en place une transition impartiale. Nous allons 
désigner nous-mêmes le président de la Transition neutre », 

avait-il  déclaré. 

 
 

22/11/10 – Madagate - des parlementaires français veulent que 
Madagascar soit traité autrement.  

Cécile Dumoulin, député des Yvelines, Yves Censi, député de 
l'Aveyron et Jean-François Mancel, député  de l'Oise, accompagnés 

de Henry Page, avocat britannique, se sont rendus 3 jours à 
Madagascar pour observer le déroulement du référendum. 

« Nous demandons solennellement à notre gouvernement de tout 
mettre en œuvre pour que la communauté internationale cesse de 
faire preuve d'un ostracisme non justifié dans son excès à l'égard 

des autorités malgaches de transition. C'est pourquoi nous 
souhaitons tout particulièrement que les pays concernés, 

notamment, la Communauté européenne et au premier rang la 
France, apportent à Madagascar le soutien logistique utile au 

renforcement de la démocratie des prochaines étapes électorales. 
C'est pourquoi nous appelons également les nations qui l'ont 

suspendu à reprendre leur soutien au peuple malgache dont la crise 
a incontestablement aggravé les conditions d'existence » 

. 

 

24/11/10 – Le Courrier - Le procès de Fetison Andrianirina, 
Edouard Tsarahame et Zafilahy reporté au 25 janvier 2011. Le 
procès s’est ouvert comme prévu au tribunal à Anosy mais les 

prévenus étaient absents. Le procureur a évoqué « des 
difficultés d’extraction » pour justifier cette situation. Une 
déclaration qui intrigue car les prévenus, après avoir été 

transférés à Ambatolampy, puis à Fianarantsoa, ont été une 
nouvelle fois déplacés dans un lieu inconnu qui n’a pas même 

été révélé à leur avocate. Me Hanitra Razafimanantsoa a 
vivement critiqué les dérives administratives envers son client. 

« Même l'ordre d'extraction n'a pas été émis, pour la seule 
bonne raison que personne ne sait où se trouve Fetison 

Andrianirina actuellement », a-t-elle protesté. Et d’ajouter que « 
les droits de l'Homme, ainsi que le droit des avocats sont 

bafoués ». 

 

 
 

25/11/10 – Tribune - Le sénateur Paul Wille, président de 
la délégation belge à l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe satisfait de du déroulement du 

référendum. 
 

Dans une conférence de presse tenue avant son départ de 
Madagascar, il a expliqué qu’il va se donner pour mission de 

convaincre le Parlement belge et le Parlement européen 
d’encourager le pouvoir en place à poursuivre ses efforts dans le 
processus de sortie de crise. Il va tenter de les convaincre de la 
bonne voie dans laquelle le pouvoir est engagé. Le sénateur, qui 

avait invité des personnalités francophones pour observer avec lui le 
déroulement du scrutin, affirme avoir été invité par la Transition à 

suivre toutes les étapes-clés du processus de sortie de crise depuis 
les « dinika santatra ». Paul Wille invitera la Commission 

européenne à débloquer les fonds sociaux et à apporter son appui à 
l’amélioration du système électoral. 

 



Page 3 sur 3 

 
 

25/11/10 – Midi - Après 7 heures d'enquête, le Pr Raymond Ranjeva et sa fille ont été relâchés. l'ancien vice-président de la Cour 
Internationale de Justice et Riana Ranjeva sont tenus de se présenter tous les jours à la gendarmerie dans le cadre de la poursuite de 

l'enquête sur la tentative de putsch à la BANI. 
 

 

25/11/10 - Madagate - « Trano Mora, une réalité ». Le 
Président de la HAT, Andry Rajoelina, a visité le terrain qui 

abritera les logements sociaux « Trano mora », à 
Ambohidratrimo (banlieue d’Antananarivo). Trois maisons 

prototypes en dur sont déjà exposées sur les lieux. L’un de ces 
logements a été offert à une famille. Baptisé « Cité Fitiavana », 
ce lieu témoignera de l’Amour et « sans l’amour de la patrie, on 
ne peut pas développer le pays », a déclaré le président de la 
Transition. [Fitiavana est la nouvelle devise retenue dans la 

Constitution de la IVème République].  Tous les Tananariviens 
de moins de 35 ans, mariés et salariés, sont appelés à déposer 
leur dossier et les bénéficiaires seront tirés au sort. Pour cette 
année, 10.000 maisons seront d’emblée construites, affirme La 

Vérité. 

 

 
 

29/11/10 – Ma-Laza - Tantely Andrianarivo quitte la scène politique. 
« Avec mon expérience passée, la gloire et la souffrance que ma 

famille et moi avons connues, je constate que les conditions ne sont 
pas réunies pour que je puisse, dans un proche avenir, assumer la 
fonction qu’un grand nombre d’entre vous souhaite me voir exercer 

», a fait savoir l’ancien Premier ministre de Didier Ratsiraka, un mois 
et demi après son retour d’exil et après avoir tenu des meetings 

dans différentes régions. Faisant implicitement référence à la tension 
qui suite au référendum et à la tentative de putsch, l’ancien PM 

souhaite que Madagascar trouve enfin la voie de la sagesse, de la 
vérité et de la justice. 

 
 

 


